
MAIRIE DE PEYREGOUX 
Séance du 24 juin 2025 

  
 

DELIBERATIONS DU 
CONSEIL MUNICIPAL 

 
Le mardi 24 juin 2025 à 20h30, les membres du Conseil Municipal régulièrement convoqués, se sont 
réunis sous la présidence de Christian MAZARS, Maire de la commune de Peyregoux. 
  
Etaient présents :  Marie-Cécile BRAL, Franck CARAYON, Stéphanie CARAYON, Christian MAZARS, 
Arnaud MUCCIGNAT, Benjamin ROMERO-BESEGHER 
  

Absents excusés : / 
  

Date de convocation : 17 juin 2025 
  

Secrétaire de séance : Franck CARAYON 
  

************************** 
 

  
DE_2025_012 - Exonération totale des pénalités de retard à la société SAE Tennis Aquitaine pour le 
marché de travaux « Aménagement d'un city stade et d'un parcours santé » - Lot 2 
  
  

Le projet de création de l’espace multisports a donné lieu à la passation d’un marché en 2 lots distincts. 
 

Le lot n°2 -City stade a été attribué à l’entreprise SAE Tennis d’Aquitaine en date du 14 novembre 2023 
avec une date d’exécution prévue à compter du 14 novembre 2023 pour un délai global de 11 semaines 
(période de préparation comprise, hors congé). 
 

Un avenant n°1 a été notifié le 26 juin 2024 à la société SAE Tennis d’Aquitaine afin d’intégrer des 
prestations supplémentaires. 
 

Un avenant n°2 a été notifié le 3 décembre 2024 à la société SAE Tennis d’Aquitaine afin d’intégrer une 
moins-value. 
 

La réception des travaux concernant ce lot a été prononcée le 16 mai 2025. 
 

L’article 6 du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) prévoit que des pénalités de 
retard sont appliquées en cas de retard sur le délai d’exécution. 
 

La commune a toutefois la possibilité de renoncer aux pénalités de retard dues par le titulaire du 
marché sous réserve que cet abandon de créance ne constitue pas un avantage injustifié. 
 

Les nombreuses difficultés rencontrées tout au long de l’exécution de ce marché ont généré des 
retards importants dans le courant de l’année 2024 et le début de l’année 2025 : mauvaises conditions 
météorologiques à répétition, absence de raccordement à l’eau pour la réalisation du béton poreux, 
délais de réunions du conseil municipal, problème de peinture au sol, demandes de prestations 
supplémentaires… 
 

Aussi, il apparaît que le retard constaté ne relève pas de la seule responsabilité de l’entreprise SAE 
Tennis d’Aquitaine. 
 

Il serait, dans ces conditions, inéquitable et non conforme à l’esprit des dispositions contractuelles 
d’appliquer une pénalité à la société SAE Tennis d’Aquitaine. 
  



Il y a lieu en conséquence de renoncer totalement à l’application des pénalités de retard à l’entreprise 
SAE Tennis d’Aquitaine. 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- exonère l’entreprise SAE Tennis d’Aquitaine de la totalité des pénalités de retard dues dans le cadre 

du lot n°2 du marché public relatif à l’aménagement d’un city stade et d’un parcours santé. 
  
> Votes  Pour : 6   Contre : 0   Abstention : 0 

  
 
DE_2025_013 - Eglise Saint-Pierre - Diagnostic structurel 
  

- Vu le code général des collectivités territoriales, 
- Vu la délibération DE_2024_005 du 14 mars 2024 portant sur la réalisation d'un diagnostic sanitaire 

de l'église Saint-Pierre, 
- Vu la délibération DE_2024_019 du 11 juin 2024 portant sur les mesures conservatoires de certaines 

parties des fresques de l'église, 
- Considérant que la restitution du diagnostic sanitaire a confirmé des désordres d'ordre structurel 

significatifs, 
 

Monsieur le Maire rappelle qu'une consultation auprès de 3 bureaux d'études spécialisés dans les 
édifices religieux avait été engagée pour réaliser une expertise poussée sur des zones définies dans 
l'étude du diagnostic sanitaire. 
En réunion du travail du 19 mai 2025, les membres du conseil municipal avaient validé la proposition 
de l'entreprise BMI pour un montant de 9 996,00 € TTC. 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
- approuve la mission de diagnostic structurel confiée à BMI, pour un montant de 9 996 €, et sollicite 

une intervention rapide de l'entreprise. 
  
> Votes  Pour : 6   Contre : 0   Abstention : 0 

  
 
DE_2025_014 - Pont de l'église et pont de La Roque - Diagnostic structurel 
  

Monsieur le Maire fait part de l'observation de désordres qui pourraient porter atteinte à la solidité 
de la structure du pont de l'église. 
 

Il précise que cet ouvrage d'art est sur un axe principal de la commune. Il est régulièrement emprunté 
par les bus scolaires et les engins agricoles. 
Lors des intempéries, les embâcles sont récurrents et viennent obstruer l'écoulement du Bagas, ce qui 
est susceptible d'accentuer la fragilité de la structure. 
 

En cas de risque avéré, il pourrait être envisagé de limiter ou d'interdire l'accès à ce pont. Dans ce cas, 
une déviation vers le pont de La Roque serait nécessaire. 
 

Compte tenu de ces incertitudes, Monsieur le Maire propose d'engager une étude structurelle pour 
ces 2 ponts. 
  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
- décide de demander une étude structurelle à l'entreprise BMI, 
- sollicite une intervention rapide de l'entreprise pour réaliser les expertises des ponts de l'église et de 

La Roque. 

 
 > Votes  Pour : 6   Contre : 0   Abstention : 0 



 DE_2025_015 - Classement de voie dans le domaine public communal - Lieu-dit Pont de Larroque 
(Chemin de La Roque) 
  

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le chemin situé au lieu-dit Pont de Larroque, 
cadastré section A n° 406, dessert des maisons d'habitations et est ouvert à la circulation (plan annexé 

à la présente délibération). 
 

Monsieur le Maire propose de le passer du domaine privé au domaine public en prolongement du 
chemin existant (VC3 - Chemin de La Roque). 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 

- décide du classement du chemin cadastré section A n°406 dans le domaine public communal, 
- autorise Monsieur le Maire à se rapprocher des services du cadastre afin de le dé-numéroter, 
- autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à ce classement. 
  
> Votes  Pour : 6   Contre : 0   Abstention : 0 

  
 
DE_2025_016 - Classement de voie dans le domaine public communal - Lieu-dit Peyregoux (Chemin 
du Gué) 
  

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le chemin situé au lieu-dit Peyregoux, cadastré 
section A n° 213, dessert des maisons d'habitations et est ouvert à la circulation (plan annexé à la 

présente délibération). 
 

Monsieur le Maire propose de le passer du domaine privé au domaine public en prolongement du 
chemin existant (Chemin du Gué). 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 

- décide du classement du chemin cadastré section A n°213 dans le domaine public communal, 
- autorise Monsieur le Maire à se rapprocher des services du cadastre afin de le dé-numéroter, 
- autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à ce classement. 
 
> Votes Pour : 6  Contre : 0  Abstention : 0 

  
 
DE_2025_017 - Classement de voie dans le domaine public communal - Lieu-dit Lamiatte (VC11 - 
Chemin de Lamiatte) 
  

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le chemin situé au lieu-dit Lamiatte, cadastré 
section B n° 373, dessert des maisons d'habitations et est ouvert à la circulation (plan annexé à la 

présente délibération). 
 

Monsieur le Maire propose de le passer du domaine privé au domaine public en prolongement du 
chemin existant (VC11 - Chemin de Lamiatte). 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 

- décide du classement du chemin cadastré section B n°373 dans le domaine public communal, 
- autorise Monsieur le Maire à se rapprocher des services du cadastre afin de le dé-numéroter, 
- autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à ce classement. 
   
> Votes  Pour : 6   Contre : 0   Abstention : 0 

  



DE_2025_018 - Fixation du nombre et de la répartition des sièges du conseil communautaire de la 
Communauté de Communes du Lautrécois-Pays d’Agout dans le cadre d’un accord local en vue des 
élections municipales de 2026 
  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-6-1, 
 

Vu le décret n° 2024-1276 du 31 décembre 2024 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d’Outre-Mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La 
Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 02 octobre 2019 fixant la composition actuelle du conseil 
communautaire de la Communauté de Communes du Lautrécois-Pays d’Agout, 
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la composition du conseil de la Communauté sera 
fixée selon les modalités prévues à l’article L. 5211-6-1 du CGCT. 
 

Ainsi, la composition du conseil communautaire de la CCLPA pourrait être fixée, à compter du prochain 
renouvellement général des conseils municipaux selon un accord local permettant de répartir un 
nombre total de sièges qui ne peut excéder de plus de 25% la somme des sièges attribués en 
application de la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L. 
5211-6-1 III et des sièges de « droits » attribués conformément au IV du même article, mais dont la 
répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes : 
- être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, 
- chaque commune devra disposer d’au moins un siège, 
- aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges, 
- la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la proportion 
de sa population dans la population globale des communes membres, sauf à bénéficier de l’une des 
deux exceptions à cette règle prévues au e) du 2° du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT. 
 

Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté doivent approuver 
une composition du conseil communautaire de la Communauté respectant les conditions précitées, 
par délibérations concordantes. De telles délibérations devront être adoptées au plus tard le 31 août 
2025 par les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres de la communauté, 
représentant la moitié de la population totale de la communauté ou l’inverse, cette majorité devant 
nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus 
nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres de la 
communauté. 
A défaut d’un tel accord, le Préfet fixera selon la procédure légale de droit commun à 42 sièges, le 
nombre de sièges du conseil communautaire de la Communauté, qu’il répartira conformément aux 
dispositions des II, III, IV et V de l’article L.5211-6-1 du CGCT. 
Au plus tard au 31 octobre 2025, par arrêté préfectoral, le Préfet fixera la composition du conseil 
communautaire de la Communauté, conformément à l’accord local qui sera conclu, ou, à défaut, 
conformément à la procédure de droit commun. 
 

Monsieur le Maire indique au conseil municipal que lors du Bureau Elargi de la CCLPA qui s’est réuni le 
mardi 29 avril 2025, les membres présents ont convenu de conclure, entre les communes membres de 
la Communauté un accord local, fixant à 39 le nombre de sièges du conseil communautaire de la 
Communauté, réparti, conformément aux principes énoncés au 2° du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, 
de la manière suivante : 
  

• Lautrec : 4 délégués 
• Vielmur sur Agout : 3 délégués 
• Damiatte : 2 délégués 
• Saint-Paul Cap de Joux : 2 délégués 
• Fiac : 2 délégués 
• Guitalens-l'Albarède : 2 délégués 



• Vénès : 2 délégués 
• Fréjeville : 2 délégués 
• Montdragon : 1 délégué 
• Serviès : 1 délégué 
• Cuq : 1 délégué 
• Saint-Julien du Puy : 1 délégué 
• Jonquières : 1 délégué 
• Brousse : 1 délégué 
• Teyssode : 1 délégué 
• Viterbe : 1 délégué 
• Cabanès : 1 délégué 
• Saint-Genest de Contest : 1 délégué 
• Carbes : 1 délégué 
• Moulayrès : 1 délégué 
• Puycalvel : 1 délégué 
• Montpinier : 1 délégué 
• Laboulbène : 1 délégué 
• Magrin : 1 délégué 
• Prades : 1 délégué 
• Missècle : 1 délégué 
• Pratviel : 1 délégué 
• Peyregoux : 1 délégué 

  

Monsieur le Maire propose donc au conseil municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de 
ces éléments, fixer à 39 le nombre des sièges du conseil communautaire de la CCLPA, réparti comme 
détaillé ci-dessus et comme convenu en réunion du Bureau Elargi de la CCLPA. 
  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- décide de fixer, à 39 le nombre de sièges du conseil communautaire de la Communauté de Communes 
du Lautrécois-Pays d’Agout, réparti comme suit : 
 

• Lautrec : 4 délégués 
• Vielmur sur Agout : 3 délégués 
• Damiatte : 2 délégués 
• Saint-Paul Cap de Joux : 2 délégués 
• Fiac : 2 délégués 
• Guitalens-l'Albarède : 2 délégués 
• Vénès : 2 délégués 
• Fréjeville : 2 délégués 
• Montdragon : 1 délégué 
• Serviès : 1 délégué 
• Cuq : 1 délégué 
• Saint-Julien du Puy : 1 délégué 
• Jonquières : 1 délégué 
• Brousse : 1 délégué 
• Teyssode : 1 délégué 
• Viterbe : 1 délégué 
• Cabanès : 1 délégué 
• Saint-Genest de Contest : 1 délégué 
• Carbes : 1 délégué 
• Moulayrès : 1 délégué 
• Puycalvel : 1 délégué 
• Montpinier : 1 délégué 



• Laboulbène : 1 délégué 
• Magrin : 1 délégué 
• Prades : 1 délégué 
• Missècle : 1 délégué 
• Pratviel : 1 délégué 
• Peyregoux : 1 délégué 

 

- autorise Madame/Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
> Votes  Pour : 6   Contre : 0   Abstention : 0 

  
 
DE_2025_019 - DM 2025-001 - Délibération Vote de crédits supplémentaires - Défibrillateur 
  

Le Maire expose au Conseil Municipal que Suite à un oubli de saisie lors du vote du budget liée à 
l’acquisition du défibrillateur, les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 2025, 
ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux 
réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives suivantes : 
 

INVESTISSEMENT : DEPENSES RECETTES 

231-33 Immobilisations corporelles en cours -1 900.00   

2128-39 Autres immobilisations corporelles 1 900.00   

  TOTAL : 0.00   
 

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés 
par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 
> Votes  Pour : 6   Contre : 0   Abstention : 0 

  
   

DELIBERATIONS THEME 

DE_2025_012 
Exonération totale des pénalités de retard à la société SAE Tennis Aquitaine pour le 
marché de travaux « Aménagement d'un city stade et d'un parcours santé » - Lot 2 

DE_2025_013 Eglise Saint-Pierre - Diagnostic structurel 

DE_2025_014 Pont de l'église et pont de La Roque - Diagnostic structurel 

DE_2025_015 
Classement de voie dans le domaine public communal - Lieu-dit Pont de Larroque 
(Chemin de La Roque) 

DE_2025_016 
Classement de voie dans le domaine public communal - Lieu-dit Peyregoux 
(Chemin du Gué) 

DE_2025_017 
Classement de voie dans le domaine public communal - Lieu-dit Lamiatte (VC11 - 
Chemin de Lamiatte) 

DE_2025_018 
Fixation du nombre et de la répartition des sièges du conseil communautaire de la 
Communauté de Communes du Lautrécois-Pays d’Agout dans le cadre d’un accord 
local en vue des élections municipales de 2026 

DE_2025_019 DM 2025-001 - Délibération Vote de crédits supplémentaires - Défibrillateur 

  
Ainsi fait et délibéré le 24 juin 2025 


